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TERMES DE REFERENCE

Evaluation à mi-parcours du Programme de Pays (CPD) et du Plan d’Action (CPAP) du PNUD 2004-2007 et revue annuelle des APP 2006

                                                                                                                                                 OCTOBRE 2006

1- Contexte 

 1-1. Contexte économique et social du Niger

La situation économique et sociale du Niger est caractérisée par un état de pauvreté qui constitue une menace pour la cohésion sociale et l’équilibre des écosystèmes du pays. Selon les données disponibles, 6 à 7 personnes sur 10 de la  population vivent en deçà du seuil de pauvreté monétaire. La pauvreté se révèle comme un phénomène principalement rural (4 personnes sur 5) et féminin (3 pauvres sur 4). 

Les indicateurs en matière de scolarisation restent très bas avec en 2005 : 52 % pour le Taux Brut de Scolarisation (TBS), avec 43% pour les filles;  45% pour le Taux Net de Scolarisation (TNS).

Au niveau national et pour le milieu rural, le taux d’accès à l’eau potable est évalué à 36% et il est encore plus faible pour l’accès à des services adéquats d’assainissement. La faiblesse de ces deux taux expliquer le nombre élevé de décès annuels dus à des maladies d’origine hydrique. La situation nutritionnelle reste préoccupante en 2006, avec 44% des enfants souffrant d’insuffisance pondérale et 7,1% souffrant d’anémie. En 2005, le Niger a fait face à une crise alimentaire aiguë. Sur les 12 millions d’habitants que compte la population du Niger, 3,6 millions de personnes ont subi les effets de la crise alimentaire. Cette  situation  est une conjonction de l’invasion acridienne de 2004 et des poches de sécheresse, ces dernières constituant les facteurs principaux qui ont provoqué la perte d’environ 15% de la production céréalière du Niger et de près de 40% des pâturages.

L’économie du Niger, à prédominance rurale (environ 40%  du PIB) repose sur un capital de ressources naturelles dont la base est non seulement limitée, mais aussi en rapide dégradation sous l’effet conjugué de la progression vers le Sud de la désertification et de la croissance démographique (3,3%) et partant, de l’augmentation des besoins de la population.

Le Niger a été éligible à l’Initiative en faveur des Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE) en 2001 et a atteint le point d’achèvement en 2004. En 2005, 18 pays IPPTE, dont le Niger, ont  bénéficié de la décision des Ministres des Finances du G8 d 'annuler la dette multilatérale. Toutefois, cette annulation est estimée à 56% de l’encours actuel de la dette. Ceci représente un grand pas en avant de la part des bailleurs de fonds mais leur décision ne s'accompagne pas d'un apport suffisant d'argent frais dont le pays a tant besoin pour son développement.

Cette crise du développement au Niger a été aggravée par plusieurs facteurs, dont notamment : 

· Les déséquilibres macro-économiques, résultat des déficits internes et externes aggravés par le poids de la dette, une productivité et des rendements faibles, qui ont limité la progression du PIB par habitant. Ceci se traduit par l’appauvrissement de la grande majorité des individus et des ménages ;

· La faiblesse chronique du niveau de valorisation du capital  humain, source et moteur de toute croissance et de développement ;

· L’aridité du climat et son impact sur la vulnérabilité des modes d’existence durables des populations et des écosystèmes du pays;

· L’absence de sources d’énergie alternative à des coûts avantageux engendre une pression grandissante sur les maigres ressources ligneuses, et défavorise la baisse des coûts de production, un facteur clé de l’industrialisation.

1-2. Appuis du PNUD au développement socio-économique du Niger

Le Programme du PNUD au Niger pour 2004-2007 s’insère dans trois (3) domaines de coopération tels que définis par le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au développement (UNDAF) et indiqués dans le Programme de Pays (PP) à savoir:

1 - La Sécurité Alimentaire 

2 - L’Accès aux  Services Sociaux de Base

3 - La bonne Gouvernance et  une Croissance mieux répartie

Le PNUD intervient donc dans ces trois domaines de coopération de la façon suivante:

· La Sécurité alimentaire : les initiatives visent la lutte contre la pauvreté à travers la récupération des terres; l’appui à l’augmentation de la productivité des productions végétales et animales, la mise en place d’une stratégie de sécurité alimentaire à travers  notamment des réseaux de banques céréalières pour assurer l’approvisionnement régulier des populations en produits vivriers et  les Activités Génératrices de Revenus (AGR) et les micro-crédits, notamment aux groupements féminins ;

· L’Accès aux services sociaux de base : il s’agit de la mise en place et la gestion par les communautés, des infrastructures de base: écoles et cases de santé, constructions des points d’eau modernes, radios rurales, School-Net , appui en expertise (VNU chirurgien) etc.. ;

· La bonne gouvernance et une croissance mieux repartie : appui à la gestion stratégique du développement, appui aux élections, promotion de la paix, renforcement des capacités des institutions de contrôle de la légalité constitutionnelle
, avec une attention particulière aux femmes parlementaires et aux nouveaux élus locaux. Appui institutionnel en matière d’environnement et de gestion intégrée des ressources en eau.

Dans tous ces trois domaines, le FENU et le FBS, en partenariat avec le PNUD ont conduit une expérience pilote sur la décentralisation dont les résultats ont positivement influencé les stratégies nationales en la  matière.

Le PNUD appuie le processus de révision de la SRP du Niger ainsi que la préparation et l’organisation d’une table ronde des partenaires sur la SRP révisée prévue décembre 2006.

 Il  appuie également le Gouvernement à produire les rapports stratégiques, notamment le Rapport National de Développement Humain (RNDH), le Rapport National sur le progrès vers les OMDs, et celui sur le suivi de la mise en œuvre de la Stratégie de la Réduction de la Pauvreté à travers la mise en place de l’Observatoire National  de la Pauvreté et du  Développement Durable.

Le PNUD a aussi assisté la contre-partie nationale dans la mise en œuvre d’une culture de suivi-évaluation, en collaboration avec le RENSE (Réseau National de Suivi-Evaluation).

Le PNUD  a appuyé le Gouvernement à mener une étude sur le Degré de Satisfaction des Besoins Essentiels (DSBE) afin de mettre à jour le profil de la pauvreté en partenariat avec la CEA, l’UNFPA, l’UNICEF, le  FIDA et la Coopération Suisse.

Avec le Gouvernement, la Banque Mondiale et la Fondation pour le Développement des Capacités en Afrique (ACBF), le PNUD appuie les travaux sur la macro-modélisation afin de disposer d’un cadrage macro-économique approprié.

Avec les autres partenaires , le PNUD appuie le Gouvernement dans la mise en œuvre dse Déclarations de Rome et de Paris sur l’harmonisation et l’alignement de l’aide.

Plus spécifiquement dans le cadre de la gestion de la crise alimentaire de 2005, l’appui du PNUD a été concentré sur le renforcement des capacités institutionnelles, techniques et logistiques du Dispositif National de Prévention et Gestion des Crises Alimentaires (DNPGCA) tant au niveau central que dans les antennes régionales en vue de leur permettre d’assurer une meilleure coordination des interventions des partenaires. Dans le cadre de la mise en place des mesures d’accompagnement à moyen et long termes, le PNUD/BCPR a initié, en liaison avec le Gouvernement, un programme catalyseur pour mobiliser un partenariat plus étendu dans l’optique de mettre en œuvre une stratégie conjointe de sortie de crise et de la relance du développement humain durable.  

Le Bureau du PNUD Niger entretient un partenariat fructueux avec les coopérations bilatérales (USA, France, Belgique, Danemark, Libye, Italie, etc… ) et multilatérales (UE, ABN , FEM) ainsi que des ONG internationales (SNV, UICN ) notamment dans les domaines de l’approfondissement de la démocratie (appui à la décentralisation) ; de la consolidation de la paix ; et de la lutte contre la pauvreté ; (sécurité alimentaire, santé, éducation, environnement et activités génératrices de revenus). Le PNUD assure le suivi des projets financés par d’autres organisations du système des NU et de la BM tels que le projet FEM pour la préservation de l’environnement et la gestion de la biodiversité, le FENU pour l’appui au développement local, le programme VNU pour la consolidation de la paix et réinsertion des ex-combattants (USA, France, Libye), le Centre du PNUD pour le développement des Zones arides (DDC/UNDP) pour le renforcement des capacités en matière d’environnement. En outre, le PNUD collabore avec l’ONU/DAES sur la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE)  et avec le Fonds Zayed, (UAE) en matière d’approvisionnement en eau potable des populations rurales. 

Enfin, le PNUD poursuit activement la mise en oeuvre de l’agenda des réformes des Nations Unies au niveau national (formulation du nouveau UNDAF – harmonisation des documents programmatiques des Agences ex-com :  PNUD, UNICEF, UNFPA, PAM) .
2- Justification et objectif de la mission

Le Programme de Pays endossé en juin 2003 par le Conseil d’Administration du PNUD découle du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au développement (UNDAF) qui constitue la réponse collective du Système des Nations Unies (SNU) aux priorités nationales définies dans la Stratégie de la Réduction de la Pauvreté (SRP) et les Plans d’Actions Sectorielles du Gouvernement du Niger.  La Déclaration du Millénaire ainsi que les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) font partie intégrante du cadre stratégique d’orientation du programme PNUD au Niger, tout en privilégiant le premier objectif des OMD , la lutte contre la pauvreté humaine. 

Le Plan d’Action pluriannuel de Programme du Pays (CPAP) 2004 – 2007 du PNUD pour le Niger signé en décembre 2003 par la partie gouvernementale et le PNUD est fondé sur ces documents clés et constitue l’instrument principal de l’accord de base de coopération entre le Gouvernement du Niger et le PNUD. Les principales préoccupations de l’heure des plus hautes autorités nationales, notamment la consolidation de la paix, la modernisation de l’administration, ainsi que l’agenda de la communauté internationale pour l’harmonisation et l’alignement des programmes et des procédures et l’appui à la coordination de l’aide budgétaire ont été prises en considération dans la formulation du Programme de Pays.

En conformité avec les règles du PNUD, le gouvernement Nigérien et le PNUD ont convenu de réaliser une évaluation à mi-parcours du Programme de Pays et de son Plan d’Action (CPAP ) 2004-2007, couplée avec la revue annuelle des APP2006 ; ainsi que la formulation du document de prolongation de son cycle de programmation dans le cadre des procédures en vigueur.

Le présent CPAP élaboré avant le MYFF 2004-2007 est l’objet de cette revue à mi-parcours  afin d’assurer la prise en compte du dynamisme au niveau national et aussi de viser son alignement au MYFF qui constitue le cadre global définissant les orientations stratégiques du PNUD. Cette revue doit aussi prendre en compte la réalité de la crise alimentaire en cours pour assurer une sortie définitive vers un développement plus durable, notamment en milieu rural où vit la grande majorité de la population nigérienne.

Cette revue vise à revisiter le Plan d’Action pluriannuel du Programme de Pays (CPAP) pour mieux l’aligner sur la SRP révisée, la SDR et le Discours de Politique Générale (DPG) du Premier Ministre qui résume la vision nationale et décrit les principales orientations du Gouvernement nigérien en matière de développement. Cette revue permettra de mieux prendre en compte le contexte national de l’après crise, les résultats de l’expérience pilote sur la décentralisation, et de dégager les priorités d’action à prendre en compte en terme de contribution dans la phase de prolongation du Programme de Pays jusqu’en fin 2008 et du nouveau programme de pays pour la période 2009-2013, dans le contexte du nouveau UNDAF et d’une concrétisation de la programmation conjointe inter-agence. Les questions pertinentes de suivi-évaluation, de gestion axée sur les résultats, de pérennisation, ainsi que le partenariat et la mobilisation des ressources additionnelles pour le développement seront également traitées en profondeur lors de la revue  du présent CPAP.

L’orientation du cadre stratégique du Programme du PNUD à partir du CPAP révisé mettra aussi l’accent sur les principaux axes de développement, énoncés dans la Déclaration de Politique Générale ( DPG ) du Premier Ministre, dont les axes principaux  se résument comme suit:

· Le développement et le renforcement du dialogue en vue de l’avènement d’une Démocratie participative et fructueuse ;

· L’enracinement de la démocratie à la base et l’accompagnement du processus de décentralisation et de bonne gouvernance  ;

· La réforme des principes et méthodes d’éducation et de formation ;

· La relance de l’économie à travers l’agriculture et l’élevage, ainsi que l’exploitation effective des ressources du pays, afin de disposer de ressources financières accrues, nécessaires à une lutte efficace contre la pauvreté ;

· La satisfaction des besoins fondamentaux des populations sur les plans de la santé et de  l’approvisionnement en eau ;

· La réforme des Finances publiques ;

· Un meilleur fonctionnement de l’appareil judiciaire ;  

· Le désenclavement intérieur et extérieur du Niger; 

· L’urbanisme et l’habitat ;

· La réforme de l’Administration de l’Etat ;

· La lutte contre la corruption ;

· Le combat pour le mieux-être de la femme nigérienne ;

· La promotion des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC).
La démarche d’évaluation  à mi-parcours du Programme de Pays et CPAP et la revue des APP 2006 a les intentions principales suivantes :

· Evaluer la pertinence des programmes en fonction des priorités et besoins de développement du Niger ;  vérifier le degré de conformité des programmes et projets et Plans d’Actions Annuels (APP) mis en œuvre dans le cadre du CPAP et partant du Programme de Pays, aux objectifs et cibles arrêtés lors de sa conception et évaluer le degré de conformité des réalisations  par rapport au cadre stratégique du PNUD (MYFF 2004-2007), à l’UNDAF, à la SRP et  aux OMD ;

· Evaluer le degré de réalisation, tant quantitative que qualitative, des Plans d’Actions Annuels (APP)  mis en œuvre durant la période 2004-2006 par rapport à leur pertinence vis à vis des  politiques et  programmes nationaux existants ou en cours de formulation, le degré de résultats atteints, la durabilité de ces résultats, et la contribution des activités/projets aux produits/effets définis dans le CPAP et partant dans le Programme de Pays et dans  l’UNDAF;

· Faire l’état  de la coopération/partenariats et les ressources mobilisées dans la mise en œuvre de ce programme avec les autres organisations du Système des Nations Unies, y compris les institutions de Bretton Woods et les autres bailleurs de fonds multi- et bi-latéraux ;
· Evaluer les modes opératoires des structures de coordination et de mise en œuvre des programmes et projets et d’évaluer l’adéquation du programme de pays et des mécanismes de coordination mis en place ;

· Proposer des orientations et les axes prioritaires des appuis futurs du PNUD pour les années 2007 et 2008, ainsi que les mesures idoines en terme d’arrangements institutionnels  et de cadre de gestion ;

· Appuyer enfin  le gouvernement et le PNUD Niger à jeter les bases et définir le contenu de la contribution du PNUD dans le cadre du Programme de Pays inter agences pour la période 2009-2013.
3- Produits attendus :

L’équipe d’évaluation (5 consultants nationaux dont un chef d’équipe, plus les appuis internationaux de l’ONU/DAES et du PNUD) sera chargée de préparer et de livrer dans les temps impartis les produits suivants en tenant pleinement compte des contributions des autres membres telles que définies ci-après :  

3-1. Première catégorie de produits :
· Rapport préliminaire, synthèse de la revue et matrice de suivi des recommandations: L’équipe consolidera les commentaires reçus du PNUD et de la partie nationale à la réunion de synthèse pour produire un rapport cohérent, une synthèse de l’évaluation et une matrice de suivi des recommandations. Le rapport provisoire servira de document de travail à la réunion  PNUD/ Gouvernement de la revue du CPAP et d’examen des APP 2006.

· Rapport final, synthèse de la revue et matrice de suivi des recommandations:  L’équipe finalisera le rapport et la synthèse de la revue en tenant compte de tous les commentaires reçus sur le rapport préliminaire et au cours du débriefing notamment à l’issue de la réunion du PNUD/ Gouvernement de la revue du CPAP et d’examen des APP 2006.  

Le rapport préliminaire et le rapport final seront des documents analytiques dont la substance sera articulée autour  :

· d’une appréciation de la pertinence des produits du Programme de Pays et CPAP 2004-2007 et de leurs indicateurs au regard des effets de l’UNDAF 2004-2007 et des priorités nationales ;
· des mesures du progrès en direction des produits du Programme de Pays et du CPAP 2004-2007 ;
· d’une appréciation de la pertinence des activités réalisées à travers les différents APP du CPAP 2004-2007 et des indicateurs pour les cibles retenues ;

· d’une évaluation quantitative et qualitative des activités réalisées dans le cadre des Plans d’Actions Annuels (APP)  mis en œuvre durant la période 2004-2006 ;

· d’une analyse de la pertinence du choix des zones actuelles d’intervention du PNUD au plan opérationnel, notamment en matière de lutte contre la pauvreté, de développement local et d’appui à la décentralisation, ainsi que de la gestion des ressources en eau et autres ressources naturelles ;

· d’une évaluation des avantages et bénéfices produits par les projets et programmes, notamment pour savoir s’ils seront maintenus et augmentés par les bénéficiaires   (Gouvernement, Communautés, société civile) sur la base de leur propre engagement et ressources : durabilité institutionnelle, économique, financière et environnementale;
· d’une évaluation des contraintes, difficultés et opportunités rencontrées dans l’exécution des APP ainsi qu’une proposition de solutions et des leçons à prendre en compte;

· d’une évaluation de l’étendue et de l’efficacité du plaidoyer entrepris en direction des partenaires, d’apprécier la gamme des moyens déployés pour atteindre ces groupes, les ressources allouées pour le faire, y compris en matière de communication ;

· d’une évaluation des efforts réalisés en terme de mobilisation de ressources et de création de partenariats ;

· d’une analyse de la flexibilité/réorientation du programme du PNUD face à de (i) nouvelles priorités du gouvernement (crise alimentaire, crise liée à la grippe aviaire) ou (ii) pour saisir de nouvelles opportunités telles que les ressources du Fonds Global pour la tuberculose, le paludisme et le VIH/SIDA au cours de la période 2004-2007; 

· d’une appréciation des modes opératoires, y compris la gouvernance et la transparence des structures de coordination et de mise en œuvre des programmes et projets et d’une évaluation de l’adéquation du programme de pays et des mécanismes de coordination mis en place ;
· des leçons apprises concernant les bonnes et mauvaises pratiques dans la réalisation des produits et des activités, en lien avec les effets de l’UNDAF et avec la contribution des partenaires stratégiques et financiers ; ainsi que les bonnes et mauvaises pratiques au plan des arrangements institutionnels et du cadre de gestion ;

· des recommandations claires pour maintenir certains produits et activités, reformuler d’autres ou créer de nouveau dans le cadre de la poursuite de l’assistance du PNUD à travers le nouveau Programme de Pays ;

· des recommandations relatives à des opportunités de programmation conjointe, de mobilisation de ressources et de partenariats au sein du SNU et avec des partenaires bi et multilatéraux ;

· de proposition de pistes en appui au gouvernement et au PNUD Niger dans l’identification de nouvelles opportunités de programmation pour le cycle 2009-2013, la préparation d’un Plan de Suivi –Evaluation pour le prochain programme basé sur une prise en considération des leçons apprises du programme 2004-2007, l’identification de nouvelles sources de mobilisation de ressources   et  de nouveaux partenariats stratégiques. 

3-2.  Deuxième catégorie de produits  ( présentées comme Annexes du rapport de synthèse) :

· Une ébauche du document de prolongation  jusqu’en 2008 du  Programme de Pays du PNUD ne devant pas excéder 12 pages y compris le cadre des résultats et des ressources  devant figurer en annexe ;
· Une ébauche de la contribution du PNUD au Programme de Pays unique des Agences pour la période 2009-2013 ne devant pas excéder 12 pages y compris le cadre des résultats et des ressources  devant figurer en annexe ;
· Les propositions d’ébauches des Plans D’actions Annuels  2007 du CPAP 2004-2007, en annexe ; 

· Des propositions du nouveau cadre de gestion des appuis du PNUD y compris les TDRs des équipes des structures de mise en  œuvre ;
· Un rapport de la réunion de revue du CPAP et d’examen des  APP 2006.
Les engagements contractuels de la mission seront honorés dès l’approbation du rapport final par le Bureau du PNUD et la partie gouvernementale.

4-Champs d’application de la revue du Programme de Pays de  CPAP,  2004-2007 :

Tous les Programmes, projets et APP mis en oeuvre pendant la période 2004-2006 seront évalués. En sus des objectifs mentionnés ci-dessus, les évaluateurs auront également pour mandat de formuler toute recommandation générale ou spécifique pertinente, telle qu’issue de leurs analyses des contenus des projets et programmes qu’ils auront examinés, et sur les méthodes et procédures pour leur exécution.

5-Méthodologie 

· La mission est tenue d’appliquer la meilleure pratique en terme de démarche méthodologique d’évaluation, et de s’assurer l’application des méthodes les plus appropriées, en ne passant sous silence aucun aspect découvert au cours de l’évaluation; 

· La méthodologie et le calendrier de travail retenus par l’équipe chargée de la mission d’évaluation devront être présentés au début de la mission (session de « briefing ») et obtenir l’accord du Représentant Résident du PNUD et du Représentant désigné du Gouvernement.

La méthodologie pourra notamment comprendre :

· une analyse documentaire à partir de tous les rapports, documents de programmes et projets, fiches et autres documents utiles relatifs aux programmes et projets notamment, le texte du programme de Pays tel qu’approuvé par le Conseil d’Administration du PNUD en juin 2003,  le CPAP 2004-2007, les APP 2004, 2005  et 2006, l’UNDAF 2004-2007, les ROAR 2004 et 2005,  les rapports des réunions de revues tripartites du CPAP, les documents initiaux de projet, et le cas échéant, les documents de clôture des projets et programmes, ainsi que tout document pertinent que la mission souhaiterait obtenir. Le bureau du PNUD fournira copie sur papier et/ou en version électronique des documents au début de la mission d’évaluation à la charge du PNUD.

· l’interview des chargés de programmes du PNUD, coordonnateurs et experts nationaux des programmes et projets, les responsables des ministères, Administrations et organisations de la société civile bénéficiaires des appuis du PNUD, partenaires au développement, ainsi que de manière générale toute personne ou institution ayant rapport avec la mise en œuvre desdits appuis.

· les visites ciblées sur le terrain.

· au cours de sa mission, l’équipe de revue maintiendra un contact étroit avec le Ministère des Affaires Etrangères et le Bureau du PNUD. Les deux parties  désigneront deux points focaux mandatés qui pourront, en cas de besoin, accompagner la mission dans ses déplacements.

· La prestation du rapport provisoire de la réunion PNUD/Gouvernement de la revue du CPAP et  de la revue annuelle des  APP 2006.

L’équipe de revue sera libre de discuter de toute question qu’elle jugera nécessaire et qui pourrait l’aider à s’acquitter du mandat qui lui est confié.  Elle ne pourra cependant en aucun cas engager le PNUD ou le Gouvernement à l’occasion de ses entretiens.

6-Organisation de la mission 

6-1 Profils et responsabilités des cinq ( 5) consultants nationaux 

Un(e) consultant(e) national(e), économiste ou socio-économiste de niveau BAC + 5 au moins, justifiant d’une expérience d’au moins 10 ans dans les domaines de la conception des politiques de développement, et de l’ingénierie de programmes et projets. Ce consultant est responsable de produire la substance en matière de gouvernance économique (gestion stratégique du développement et promotion du secteur privé .  

Un(e) consultant(e) national(e), sociologue de niveau BAC + 5 au moins justifiant d’une expérience d’au moins 10 ans dans les domaines de l’évaluation des programmes et projets et/ou sur la question du genre. Ce consultant est responsable de produire la substance en matière  d’accès aux services sociaux de base dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et la prise en compte de  dimension genre dans la mise œuvre du CPAP.

 Un(e) consultant(e) national(e) agronome, niveau minimum ingénieur, justifiant d’une expérience diversifiée d’au moins 10 ans dans les domaines de la sécurité alimentaire. Ce consultant est responsable de produire la substance en matière de sécurité alimentaire dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et du développement rural.

Un(e) consultant(e) national(e) environnementaliste, niveau minimum ingénieur, justifiant d’une expérience diversifiée d’au moins 10 ans dans les domaines de la gestion des ressources naturelles, de la GIRE et des changements climatiques, et de l’environnement. Ce consultant est responsable de produire la substance en matière de GIRE, changements climatiques, ressources naturelles autre que l’eau, ressources énergétiques et environnement.

Un(e) consultant(e) national(e), juriste ou spécialiste en sciences politiques, niveau BAC + 5 au moins, justifiant d’une expérience diversifiée et cumulée d’au moins 10 ans dans les domaines du processus électoral, les réformes judiciaires et législatives, les droits humains, le partenariat avec la société civile, décentralisation et formulation/évaluation des programmes et projets. Ce  consultant est responsable de produire la substance en matière de gouvernance politique et administrative (promotion de la démocratie de l’Etat de droit et la consolidation de la paix, processus électoral ; Appui au Parlement, Gouvernance Locale ; appui à la Société Civile). Il sera le chef d’équipe des consultants nationaux. 6-2 Appuis internationaux

6-2 Appuis internationaux

Pour chacun des cinq consultants nationaux, l’expérience de consultations antérieures avec le PNUD et/ou les autres Agences des Nations Unies vont constituer un atout.

Le Département des Affaires Economiques et Sociales de l’ONU (DAES/ONU) et le SURF de Dakar apporteront des contributions à cet exercice de revue en termes d’appui/ conseil, d’orientation et de contrôle de la qualité des travaux de consultants, respectivement dans les domaines de la gouvernance économique (DAES), de la gestion intégrée des ressources en eau et de l’environnement (DAES) de la gouvernance locale/ décentralisation (SURF de Dakar). Deux économistes principaux des bureaux du PNUD Centre-Afrique et Haiti apporteront également un appui pour la mise en forme finale du rapport.
6-3. Déroulement de la mission

L’évaluation sera conduite comme suit :

Briefing avec la Direction du PNUD et la partie gouvernementale: Le chef d’équipe et les autres membres auront des entretiens avec la Direction du PNUD et les services nationaux compétents, et plus particulièrement les services et départements bénéficiaires des appuis du PNUD, y compris les structures de la société civile. 

Accès aux documents de référence des programmes:  Voir la liste des documents en Annexe 1.

Finalisation du plan de travail : Revue du plan de travail provisoire (voir Annexe 2) par l’équipe de la mission en consultation avec le Bureau du PNUD et le représentant du MAEC .

Visite de terrain/et programmes basés à Niamey, et conduite de l’évaluation : Les membres de la  mission d’évaluation doivent s’assurer d’un échange étroit de leurs conclusions avec les bénéficiaires et parties prenantes et considérer leurs points de vue dans le rapport final, comme approprié (Conseils communaux des zones PCLCP/PADL, Ministères techniques, CNEDD, HCRP, HCME , SP/SRP, S/SDR, SP/Code Rural, Coordinations des programmes et projets appuyés par le PNUD, ONG et associations, partenaires au développement).  

Préparation de l’Aide Mémoire : Le chef de la mission sera responsable d’élaborer un Aide-Mémoire résumant les conclusions et recommandations importantes de la mission. Ce document sera adressé au PNUD et au Gouvernement et sera mis à la disposition de toutes les parties prenantes avant le débriefing sur place.

Réunion de synthèse à la fin de la mission : L’objectif de cette réunion est de vérifier les conclusions et les recommandations initiales de la mission, et d’en informer les diverses parties prenantes. Le PNUD et le Ministère des Affaires Etrangères, de la Coopération et de l’Intégration Africaine, feront  établir le compte rendu de cette réunion qui fera partie du rapport final. 

Le rapport préliminaire : Le chef de mission soumettra une première version préliminaire du rapport qui servira de document de travail à la réunion du PNUD/ Gouvernement de  revue du CPAP 2004-2007 et de l’examen des APP 2006.

6-3. Financement de la mission

Cette évaluation fait partie des APP 2006 du CPAP 2004-2007. Tout coût associé à la mission sera avancé à la signature du contrat (DSA, billet d’avion, etc). Les (20%) des honoraires des consultants seront payés à la signature des contrats, (50%) après réception du rapport d’évaluation provisoire, le restant des honoraires (30%) sera réglé après approbation du rapport d’évaluation final.

6-4. Durée de la mission

Il est prévu que la mission dure un (1) mois et demi ; la mission débutera le 16 octobre 2006 et se terminera  le 1er Décembre  2006.

Annexe 1 : Liste de la documentation
· Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté du Niger (DRSP),

· Version provisoire du nouveau Document de Stratégie  de Réduction de la Pauvreté du Niger (DRSP),

· Stratégie du Développement Rural, PDDE, et  PDS ,

· Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF 2004-2007),

· Version provisoire de l’UNDAF 2008-2013,

· Programme de Pays Niger–PNUD (2004-2007),

· Plan D’Action du  Programme de Pays 2004-2007 (CPAP),

· Plans d’Actions Annuels du CPAP (2004-2007),

· Plan de Financement Puri-annuel (MYFF 2004-2007),

· Rapports Annuels Axés sur les Résultats (ROAR 2004 et 2005),

· Rapport sur la revue de l'UNDAF (2004-2007)
· Rapport national sur les OMD, 

· Le rapport de l’audit du Bureau 2006,

· Rapport de l’étude intitulée : Analyse de la contribution du PNUD à la résorption de la crise alimentaire et à la sécurité alimentaire,

· Fiches synoptiques des PADL,

· Les rapports des deux missions relatives au Fonds de Roulement de N’Guigmi,

· Rapports d’audit NEX exercices 2004 et 2005, 

· Gouvernance démocratique locale et lutte contre la pauvreté : L’expérience des PADL (Hamidou Ongoiba, 2004),
· Le rapport des revues annuelles du CPAP,
· Rapport de passation de portefeuille entre l’Equipe Technique de Gestion du micro crédit et le nouvel opérateur privé,
· Rapport d’évaluation finale des PADL,
· Rapport de capitalisation des acquis des PADL réalisé par le Consultant Saidou Halidou 2005,
· Rapport de la mission d’échange entre les projets d’appui à la gouvernance locale du Mali et du Niger 2002.
· Nouveau Manuel de programmation du PNUD .
· Rapport DSBE( degré de satisfaction des besoins essentiels.
· Rapport sur l’harmonisation et l’alignement de l’aide ( Déclaration de Paris).
NB : Plus toute autre documentation jugée nécessaire par l’équipe d’évaluation.

� législatives et judiciaires
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